Art.21 : Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information


1. Extraits du rapport officiel

86. En ce qui concerne la liberté d’expression et d’opinion, certaines administrations veillent à fournir un soutien spécifique en matière de communication pour faire en sorte que les personnes handicapées puissent utiliser leur moyen préféré de communication :
· En Flandre, les personnes ayant des contraintes sévères en termes de communication verbale ou écrite ou d’accès aux communications peuvent bénéficier d’un soutien de la   VAPH qui fourni des dispositifs appropriés ou des logiciels personnalisés. 77% de l'offre de programmes de la VRT (la télévision publique flamande) – dont 100% des programmes d’information – dispose de  sous-titrage. La VRT veille à continuellement renforcer ce pourcentage. De plus, un certain nombre de radiodiffuseurs commerciaux en région flamande investissent également dans le sous-titrage des programmes. Le gouvernement Flamand soutient également le groupe Kamelego qui travaille à la mise en  ligne des journaux pour les personnes ayant une déficience visuelle ou des troubles de lecture. Un serveur de documents -  « www.anderslezen.be » - permet la lecture audio des journaux (en streaming ou en version téléchargeable) de manière quotidienne.

· En Wallonie, les produits d’assistance à l’information et à la communication sont octroyés par le biais de  l’Arrêté du gouvernement Wallon du 14 mai 2009 fixant les conditions et les modalités d’intervention d’aide individuelle à l’intégration des personnes handicapées.

· Les personnes handicapées peuvent bénéficier en Communauté germanophone d’un interprète de langue des signes à raison d’un forfait de base de 35h par an qui peut être élargit de 20h en cas de nécessité. Le DPB prend alors en charge les frais de l’interprétation et du transport de l’interprète. En matière d’accès aux médias, un bureau d’impression en braille met gratuitement à disposition des traductions à la demande des usagers, les médias locaux ne produisant pas eux-mêmes d’informations adaptées.
· Le décret du 4 mars 1999 de la COCOF prévoit au niveau de l’aide individuelle des interventions en matière d’interprétation en langue des signes et de translittération, en matière d’aides à la communication (vidéo—loupes, TV-loupes, transmetteur de sons sans fils, appareillage FM, téléphone adapté, machine à écrire braille, ordinateur et adaptations pour aveugles et mal-voyants), et en matière de traduction en braille.

87. Plusieurs initiatives ont été prises, à différents niveaux de pouvoir, pour faire en sorte que les informations destinées au grand public soient accessibles aux personnes handicapées sans retard et sans surcoût. Il est intéressant de souligner les actions suivantes :

· En 2010, le gouvernement flamand a pris l’initiative de rendre accessible tous les documents politiques en matière d'éducation, de jeunesse et d'égalité des chances. Il veillera a encourager des initiatives similaires pour d’autres domaines politiques.

· Dans le budget 2011 de la Région Bruxelles-Capitale, une nouvelle Allocation de Base a été créée pour mettre en place une plateforme régionale pour l’accessibilité intégrale. Dans le cadre de cette plateforme des mesures pour garantir le droit des personnes handicapées à la liberté d’expression et d’opinion seront envisagées.

88. Pour favoriser le degré d’accessibilité des média, la Belgique dispose, d’un label « Anysurfer » visant à renforcer et à uniformiser l’accessibilité des sites internet (annoncé à l’article 9). Les administrations qui le souhaitent et qui respectent l’ensemble des règles peuvent ainsi faire labelliser leur site ou leur application. Un grand nombre des sites des administrations fédérales et fédérées disposent ainsi du label « Anysurfer », sont en cours de labellisation ou sont conçus en tenant compte des aspects d’accessibilité :

· Le gouvernement flamand c’est fixé comme objectif de rendre accessible aux personnes handicapées et donc de labéliser « Anysurfer » tous ses sites internet. En 2010, 18% des sites du gouvernement flamand ont reçu ce label (une augmentation de 6% par rapport à 2008). De plus, pour encourager les organismes privés et les médias à fournir leurs informations et leurs services sous une forme accessible aux personnes handicapées, Gelijke Kansen in Vlaanderen vise à promouvoir l'accessibilité des sites Web privées et favorise la labellisation « Anysurfer » dans le secteur privé.
 
· Depuis 2002, le gouvernement wallon s'est engagé à rendre la majorité des sites Web de la Région wallonne accessibles aux personnes déficientes visuelles. La mise en œuvre de cette politique a été intégrée en 2005 dans le volet wallon du Plan national de lutte contre la fracture numérique. On compte, pour l’instant, 27 sites symbolisés par le label « Anysurfer » ou « Blindsurfer ».

· Le site web de la cellule Egalité des chances du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale a été conçu de manière à tenir compte des conditions d’accessibilité nécessaires aux personnes présentant des limitations fonctionnelles (malvoyants, aveugles, personnes avec limitations auditives…) et la labellisation « Anysurfer » pour ce site est en cours d’attribution. De plus, un site spécifique pour le recrutement et l’engagement pour la Région de Bruxelles-Capitale est en voie d’élaboration et sera également conforme aux normes « Anysurfer ».

· En Communauté française, la Déclaration de politique communautaire (2009-2014) prévoit que le gouvernement va augmenter le nombre de sites labellisés « Anysurfer ».  Le Ministère de la Communauté française s’est investi dans des actions liées au respect des normes d’accessibilité.
· Le DPB veille à l’accessibilité des informations les plus importantes en élaborant des aperçus plus faciles à lire pour les personnes aveugles et malvoyantes. En outre, elle propose un guide de l’accessibilité de sites internet.
· Pour la COCOF, le site du Service bruxellois francophone des personnes handicapées a été conçu pour les personnes aveugles et malvoyantes et comporte une version facile à lire.
89. En ce qui concerne la reconnaissance de la langue / des langues des signes, différentes mesures ont été entreprises selon les niveaux de pouvoir :

· Le gouvernement flamand reconnait officiellement la « langue des signes flamande » (décret du 5 mai 2006). Celle-ci est définie comme le langage visuel-gestuel naturel utilisé par les personnes sourdes et les utilisateurs de langue des signes en Communauté flamande et dans la Région bilingue de Bruxelles-Capitale. Les personnes sourdes ont été considérées comme un groupe minoritaire linguistique et culturel pour laquelle la langue des signes flamande est un facteur d'identification. Depuis janvier 2008, le centre flamand de langue des signes est reconnu par le gouvernement flamand. Il se veut le symbole de la collaboration entre les scientifiques, la communauté des sourds et les professionnels du domaine en vue d’améliorer les connaissances, la diffusion dans ce domaine. Enfin, l'arrêté du gouvernement flamand du 20 juillet 1994 fixe les règles suivant lesquelles la VAPH prend en charge les frais d'assistance des interprètes gestuels pour les personnes sourdes ou malentendantes. 
· La Région wallonne participe au subventionnement du Service d’interprétation des Sourds de Wallonie (SISW). Ce service gère les demandes d'interprétation et de traduction de la langue des signes vers le français et du français vers la langue des signes. Il intervient dans tous les domaines (médical, juridique, culturel, administratif, formation, professionnel…) excepté le domaine lié à l’obligation scolaire. Les utilisateurs du service sont soit des personnes sourdes résidant en Wallonie soit des organismes publics ou privés soit des associations travaillant en lien avec la surdité.

· La Région de Bruxelles-Capitale soutient les associations du terrain par des subsides facultatifs pour des projets qui concernent l’égalité des chances et la diversité. En 2010, la région a ainsi subisidié la 19è rencontre européenne « Les sourds et l’image – L’image des sourds ». Celle-ci a été organisée le 6 novembre dans le cadre du 37è festival international du film indépendant qui a eu lieu du 2 au 7 novembre 2010.

· La Communauté française a également reconnu la langue des signes de Belgique francophone comme une langue officielle (décret du 22 octobre 2003). Elle a créé une Commission consultative de la langue des signes. La Commission a pour mission de remettre au gouvernement de la Communauté française, soit d’initiative, soit à sa demande, des avis et propositions sur toute problématique concernant l’utilisation de la langue des signes. 
2. Réalités de terrain en fonction des recommandations IDA 

Deux éléments sont particulièrement pertinents dans cet article: l’accès à l'information, y compris le droit de disposer d’informations fournies sous différentes formes accessibles, comme le Braille et le langage simple, ainsi que le droit de s'exprimer selon sa langue préférée, y compris la langue des signes, ou autre méthode de communication.
	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	
	
	
	
	

	1.
	Les personnes handicapées ont-elles accès à l'information du grand public, sous des formes alternatives, sans frais et en temps opportun ?
Et les infos transmises par les médias – journaux, télévision, radio - campagnes du gouvernement sur la santé, l’emploi, etc…- sont elles disponibles dans les formats accessibles (Braille, langage simplifié) et en langue des signes ?

Et les infos destinés au public par le gouvernement – infos des services publics, lignes infos téléphoniques
	Victoria Lee
	
	

	1.1
	Fédéral :


	
	
	

	1.2
	RW : 
	
	
	

	1.2.1
	Obstacles non spécifiques au handicap : coût du matériel informatique et des connexions Internet cf. problème des revenus. Existe le tarif social Internet, mais critère = revenu et pas handicap
	CWPH
	Lien art. 28
	

	1.2.2
	Surcoût éventuel pour la PH : tout n’est pas pris en charge par les Fonds 

· Montants

· Limite d’âge (65)
	BDF-CSNPH
	
	

	1.3
	VlG:
	
	
	

	1.3.1
	Beaucoup de courriers officiels ne sont pas accessible ou « transparents » 

· = peu compréhensible, trop complexe

Les procédures sont inutilement complexes 
· Un soutien est souvent nécessaire pour expliquer 
	VFG
	
	

	1.3.2
	Surcoût éventuel pour la PH : tout n’est pas pris en charge par les Fonds 

· Montants

· Limite d’âge (65)
	BDF-CSNPH
	
	

	1.4
	CF :
	
	
	

	1.5
	CG :
	
	
	

	1.6
	RBxl :
	
	
	

	
	Surcoût éventuel pour la PH : tout n’est pas pris en charge par les Fonds 

· Montants

· Limite d’âge (65)
	BDF-CSNPH
	
	

	
	
	
	
	

	2.
	Les personnes sourdes peuvent-elles recevoir des informations en langue(s) des signes et utiliser la langue des signes dans leur interaction avec les agents de la fonction publique ?
L’administration ne met-elle pas en place les interprètes en langue de signes aux services publics – au tribunal, aux hôpitaux, etc ? Ou les met-elle en disponibilité selon une demande ?  Faut-il toujours que la personne sourde organisent elle-même d’amener un interprète ? 

Et dans les écoles ordinaires ?
	Victoria Lee
	
	

	2.1
	Fédéral :


	
	
	

	2.2
	RW : 
	
	
	

	2.2.1
	Aucunes modalités systématiques garantissant aux personnes sourdes qu’elles puissent recourir à la langue des signes pour interagir avec les agents. 

Les personnes sourdes ont droit à un nombre limité d’heures de traduction gestuelle par an = difficulté pour planifier, pour bien faire ses choix  

Pour le SISW (Service d’Interprétation des Sourds de Wallonie), la personne sourde paye une cotisation annuelle de 25 € qui lui permet d’obtenir 40h d’interprétation. Pour une famille c’est 40 € pour 80h. En principe, une fois que ces heures sont épuisées, en repayant le montant de la cotisation, la personne reçoit à nouveau ce package d’heures. Mais dans les faits cela arrive rarement car le manque d’interprètes fait que ces heures ne peuvent être entièrement utilisées…
	CWPH

FFSB

FFSB
	Combien ?
	

	2.3
	VlG:
	
	
	

	2.3.1
	In de meeste gevallen wordt geen tolk Vlaamse Gebarentaal voorzien door een openbare dienst. De dove persoon kan wel zelf een tolk Vlaamse Gebarentaal inschakelen maar het aantal uren dat hij hiervoor beschikbaar heeft is heel beperkt (18u per jaar met mogelijkheid tot verdubbeling naar 36u). Bovendien moet de dove persoon zelf de reiskosten van de tolk hiervoor betalen. De dove persoon zal dus vaker niet dan wel zelf een tolk inschakelen voor een bezoek aan openbare diensten. 

Slechts enkele steden en gemeenten voorzien gratis tolken Vlaamse Gebarentaal voor hun dove inwoners, mits aanvraag op voorhand, als die een afspraak met een stedelijke of gemeentelijke dienst willen.

Ook voor publieke ziekenhuizen geldt hetzelfde. Dove personen moeten zelf voor een tolk Vlaamse Gebarentaal zorgen, wat in noodgevallen niet mogelijk is. Idem pour secteur privé qui bénéficie de subventions publiques
Dove personen kunnen openbare diensten niet telefonisch bereiken. Dat is nochtans mogelijk via beeldbellen en het oprichten van een afstandstolkendienst, zoals in vele andere Europese landen al gebeurd is.
	Fevlado
	
	

	2.4
	CF :
	
	
	

	2.5
	CG :
	
	
	

	2.6
	RBxl :
	
	
	

	2.6.1
	RBxLfr  = idem que RW : Pour le SISB (Service d’Interprétation des Sourds de Bruxelles), il n’y a pas de cotisation, la personne sourde dispose de 45h d’interprétation par an, en introduisant une demande au Service Phare de la COCOF
RBxl Nl = idem que VlG
	FFSB
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Une personne avec une déficience auditive peut-elle avoir accès à des équipements de communication visuelle et auditive qui lui permettent d'interagir avec les fonctionnaires ?
	
	
	

	3.1
	Fédéral :


	
	
	

	3.2
	RW : 
	
	
	

	3.2.1
	Aucun dispositif technique permettant d’entrer en contact avec les agents 
	CWPH
	
	

	3.3
	VlG:
	
	
	

	3.4
	CF :
	
	
	

	3.5
	CG :
	
	
	

	3.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	Les personnes avec une déficience intellectuelle ont-elles le droit d'obtenir de l'information en langage simple ?
	
	
	

	4.1
	Fédéral :
	BDF-CSNPH
	
	

	4.1.1
	Non : il n’existe pas de prescrit légal
	BDF-CSNPH
	
	

	4.1.2
	Attente - Besoin : 

L’information devrait être publiée en texte « facile à lire » A commencer par les informations émanant des administrations publiques
	CWPH

BDF + CSNPH
	
	

	4.2
	RW : 
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.2.1
	Il n’existe pas d’informations adaptées aux besoins et compétences des personnes handicapées mentales 

· Pas d’accès aux informations utiles 

· pour se défendre 

· pour comprendre leur situation 

· pour favoriser leur intégration sociale 

· Conséquence : impossibilité

· d’être des citoyens à part entière 

· de participer pleinement à la vie de la société 
	CWPH
	
	

	4.2.2
	Attente - Besoin : 

L’information devrait être publiée en texte « facile à lire » A commencer par les informations émanant des administrations publiques
	CWPH

BDF + CSNPH
	
	

	4.2.3
	Même les organisations de personnes handicapées n’utilisent pas les textes en « langage facile à lire » dans leur communication

Problème du coût, du manque de compétences, du manque de personnel ( du sous-financement du secteur
	CWPH

BDF – CSNPH
	A reprendre dans art. sur la participation
	

	4.3
	VlG :
	
	
	

	4.4
	CF :
	
	
	

	4.5
	CG :
	
	
	

	4.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	Les sites web des organismes offrant des services ou des informations au public sont-ils conformes aux normes de Web Accessibility Initiative (WAI)/’’Initiative pour l’accessibilité d’Internet’’ ?
	
	
	

	5.1
	Fédéral :


	
	
	

	5.1
	Le label « anysurfer » est utilisé sur l’ensemble du territoire belge

Le gouvernement fédéral recommande à ses administrations de faire labelliser Anysurfer ses sites internet
	BDF-CSNPH
	
	

	5.2
	RW : 
	
	
	

	5.2.1
	Un label de qualité existe : Anysurfer ajouter lien html
· Identifie les sites conformes 

· Peu de site l’obtiennent 
	CWPH
	ajouter lien html
	

	5.2.2
	Il n’existe pas d’obligation formelle de rendre son site accessible
	CWPH
	
	

	5.3
	VlG:
	
	???
	

	5.4
	CF :
	
	???
	

	5.5
	CG :
	
	???
	

	5.6
	RBxl :
	
	???
	

	
	
	
	???
	

	6.
	La législation nationale du droit d'auteur permet-elle l'accès à l'information pour les personnes handicapées qui nécessitent des formes alternatives ?
Existe-il une exception dans la loi sur la propriété intellectuelle pour permettre la reproduction des œuvres en Braille et les formats alternatifs ? 


	Victoria Lee

	
	

	6.1
	Fédéral :


	
	
	

	6.2
	RW : 
	
	
	

	6.2.1
	Non 

· Illustration : il est très difficile d’obtenir le contenu des manuels de cours en format électronique ( scanner page par page pour pouvoir utiliser les logiciels de lecture, par exemple (CWPH)
	CWPH

Ligue braille + CWPH
	
	

	6.3
	VlG:
	
	
	

	6.4
	CF :
	
	
	

	6.5
	CG :
	
	
	

	6.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	

	7.
	La/les langue(s) des signes nationale(s) a-t-elle/ ont-elles été reconnue(s) comme langues officielles et l'utilisation des langues des signes est-elle encouragée et facilitée ?
	
	
	

	7.1
	Fédéral :
	
	???
	

	7.1.2
	Coût d’interprétariat = frein à leur présence lors d’événements privés ( problèmes d’égalité des chances
	CWPH
	Lien avec art.28
	

	7.2
	RW : 
	
	
	

	7.2.1
	Pas de reconnaissance
· Valeur inestimable pour le statut de cette langue et de ses utilisateurs

· Mais implémentation de la langue des signes est insuffisante dans les différents domaines politiques, particulièrement dans l’enseignement 

· Les parents reçoivent une information partiale au niveau médical : souvent les possibilités et avantages liés à la langue des signes française ne leur sont expliquées que trop tard ou… jamais

Attentes - Besoins : les autorités wallonnes doivent informer les parents entendant sur l’intérêt pour leur enfant sourd de maîtriser la langue des signes française
	FFSB
	
	

	7.2.2
	Le statut de traducteur en langue des signes est désavantageux. Cela a pour conséquence que beaucoup de traducteurs ne pratiquent pas à temps plein. Cela génère un déficit de traducteurs. C’est principalement pour les missions de courte durée que les personnes sourdes ne trouvent pas de traducteur. La qualité de la formation des traducteurs reste, jusqu’à présent en-dessous du niveau souhaité. C’est pourquoi il y a trop peu de traducteurs qui sont capables de qui peuvent exercer à un haut niveau (congrès, université…)
	FFSB
	
	

	7.3
	VlG:
	
	
	

	7.3.1
	VlG : oui, il y a 5 ans. Mais = reconnaissance culturelle ( pas de valeur dans un autre cadre 

· Valeur inestimable pour le statut de cette langue et de ses utilisateurs

· Mais implémentation de la langue des signes est insuffisante dans les différents domaines politiques, particulièrement dans l’enseignement 

· Illustration : une seule école (V.Lee : quelle école ? Ecole ordinaire ?) donne un enseignement totalement bilingue (parlé et gestuel) donnant à ces enfants sourds la possibilité de suivre l’enseignement dans la seule langue qui leur est totalement accessible : la langue des signes flamande (Eederland heeft immers een andere gebarentaal dan in Vlaanderen)

· Les parents reçoivent une information partiale au niveau médical : souvent les possibilités et avantages liés à la langue des signes néerlandaises ne leur sont expliquées que trop tard ou… jamais

Attentes - Besoins : les autorités flamandes doivent informer les parents entendant sur l’intérêt pour leur enfant sourd de maîtriser la langue des signes flamande
	Fevlado
	Date ???
Il est prescrit dans quelle loi ? ou dans la Constitution ? 

Est-ce qu’il y a eu des plaintes/requêtes déposées auprès des tribunaux ou autres organes indépendants (Médiateur, institution nationale des DH, etc) qui réclament cette reconaissance ? Ou la discrimination linguistique ? V.LEE
	

	7.3.2
	Les médias doivent conscientiser mais la Vlaamse Radio Televisie (VRT) n’utilise pas la langue des signes flamande dans ses programmes. Certains programmes sont sous-titrés, mais il s’agit d’une « deuxième langue » pour les personnes sourdes. Beaucoup d’informations sont inaccessibles pour les sourds Flamands (Fevlado)
	Fevlado
	
	

	7.3.3
	Het statuut voor tolken Vlaamse Gebarentaal is ongunstig, wat tot gevolg heeft dat veel afgestudeerde tolkstudenten niet voltijds willen tolken. Dat leidt tot tolktekort. Vooral voor kortere opdrachten vinden de dove personen vaak geen tolk. De kwaliteit van de tolkopleidingen blijft tot op heden ondermaats,  waardoor er slechts een beperkt aantal tolken zijn die kunnen tolken op hoog niveau (congressen, universiteit,…).
	Fevlado
	
	

	7.4
	CF :
	
	???
	

	7.4.0
	Reconnaissance : décret CF 2003/10/21
	FFSB
	
	

	7.4.1
	La RTBF diffusait son JT de 19h30 avec traduction gestuelle sur sa 2ème chaîne (La Deux). Depuis le 21 mars 2011, le JT de 19h30 en langue des signes est accessible en direct sur sa 3ème chaîne (La Trois) et via le web. Il est également rediffusé en fin de soirée sur La Une. ( même heure que La Une, mais = la seule émission accessible, plus d’amélioration depuis 1981. Contrat de Gestion RTBF = 1000 heures par an soit 1 h par jour

Le contrat de gestion de la RTBF mentionne l’obligation de sous-titrer 1000 heures des émissions diffusées. Mais rien ne prévoit une évolution de ce chiffre, contrairement à d’autres pays comme la France qui sont arrivés petit à petit à 100 % de sous-titrage.

	CSNPH +BDF + FFSB
	
	

	7.4.2
	La présence de traducteurs en langue des signes à l’écran est aussi importante pour la conscientisation du grand public
	BDF-CSNPH
	
	

	7.4.3
	Les personnes sourdes ont besoin d’interprètes pour s’exprimer et comprendre les autres 

· Pénurie d’interprètes en langue des signes en Région wallonne
· Pas de reconnaissance officielle de la profession ( difficile d’en faire une profession
· Attentes – Besoins : Nécessité d’une reconnaissance officielle de la profession d’interprète en langue des signes
	CWPH
	Lien avec art.24
	

	7.4.4
	Coût d’interprétariat = frein à leur présence lors d’événements privés ( problèmes d’égalité des chances
	CWPH
	Lien avec art.28
	

	7.5
	CG :
	
	???
	

	7.6
	RBxl :
	
	???
	

	
	
	
	
	

	9.
	Nouvelles technologies de la communication
	
	
	

	9.1
	Fédéral :
	
	
	

	9.2
	RW : 
	
	
	

	9.2.1
	Il existe peu de formations aux NTIC pour les personnes sourdes
	CWPH
	
	

	9.3
	VlG:
	
	
	

	9.3.1
	Met beeldtelefonie kunnen dove personen vanop afstand communiceren met elkaar of kunnen vanop afstand beroep doen op een tolk Vlaamse Gebarentaal, wat de communicatie met horende personen gemakkelijker maakt wanneer er geen live tolk aanwezig is. De Vlaamse Overheid is bezig om een project op te zetten, maar dit gaat heel traag vooruit. De beeldtelefoon is nog niet erkend als hulpmiddel die terugbetaald wordt.
	Fevlado
	
	

	9.3.2
	Les services de télécommunication restent inaccessibles aux personnes sourdes 
· Les autorités n’allouent pas d’intervention pour l’achat de vidéo-téléphones

· Pourtant la vidéo téléphonie permettrait la traduction en langue des signes à distance : une expérience est en préparation au niveau des autorités 

Quid AWIPH et Phare ??? (OME) ( Emilie
	
	
	

	9.4
	CF :
	
	
	

	9.5
	CG :
	
	
	

	9.6
	RBxl :
	
	???
	

	
	
	
	
	

	10
	Problèmes induits
	
	
	

	10.1
	Fédéral :
	
	
	

	10.1.1
	Poser les actes administratifs ou de la vie quotidienne
Il n’y a pas que les handicaps intellectuels et sensoriels qui posent problèmes : beaucoup de personnes handicapées physiques n’ont pas eu la chance de suivre un enseignement suffisant et ne sont pas autonomes pour poser les actes comme tout autre citoyen = problème général de société
	CSNPH + BDF
	Les personnes privées de leur capacité juridique peuvent-elles solliciter des informations de l’administration toute seule (sans tuteur, curateur etc), par exemple leur dossier médical, dossier d’ allocations, etc. Ces personnes peuvent-elles prendre des décisions les concernant auprès des administrations et signer des documents toutes seules ? V.Lee

	

	10.2
	RW : 
	
	
	

	10.2.1
	Conseils des résidents en centres d’hébergement
la règlementation wallonne existe mais n’est pas appliquée automatiquement
· Souvent : ne concerne pas les questions relatives à : 

· la liberté d’expression
· la liberté de choix


	CWPH
	Lien avec art.29
	

	10.2.2
	Aide individuelle
Attribuées au niveau régional (CWPH)

· Les critères utilisés au niveau des trois régions sont différents (CWPH)

Besoin / Attentes : harmonisation des critères d’octroi (CWPH)
	CWPH
	
	

	10.3
	VlG :
	
	
	

	10.3.1
	Gestion des dossiers de handicap
Les personnes handicapées ne peuvent gérer leurs dossiers car ils n’ont pas réellement les même droits ou autorisations d’accès que les professionnels du secteur
	VFG
	DTE : pour Handiweb c’est l’inverse ( à vérifier, problème de traduction par OME ?
	

	10.4
	CF :
	
	
	

	10.5
	CG :
	
	
	

	10.6
	RBxl :
	
	
	

	
	
	
	
	


Remarque 
: Le décret sur les dispositions individuelles pour l’intégration sociale et professionnelle de la personne handicapée (Arrêté 2009/176 du Collège de la Commission communautaire française modifiant l’arrêté 99/262/A du 25 février 2000 relatif aux dispositions individuelles d’intégration sociale et professionnelle des personne handicapées mise en œuvre par le Service bruxellois francophone des personnes handicapées) stipule que la personne sourde se voient octroyer un maximum de 600h d’interprétation par an, et réglemente les conditions médicales et sociales auxquelles ils doivent satisfaire dans la partie 2. Le décret ne concerne que la formation continue (niveau universitaire). (Extrait du livre « Sign language legislation in the european union » - Mark WEATHLEY et Annika PABSCH – European Union of the Deaf, Brussels, Belgium – Novembre 2010 (FFSB)

� Le serveur de document a été mis au point par Pyxima, une spin-off de la Katholieke Universiteit Leuven et une coopération intensive avec la firme Plextor-Shinano a permis de mettre sur le marché un lecteur Daisy (le format universel pour livres parlés) la fois dans une version bureau et une version portable.


� À cette fin, un programme d’aide est propose à un certain nombre d'agences de webdesign. Celui-ci consiste en une formation sur l'accessibilité Web et des séances de conseils en sur label « Anysurfer » pour le développement de leurs nouveaux projets. Après la création de leurs sites internet, les agences peuvent demander un audit en vue de l'obtention du label « Anysurfer ». De plus, le gouvernement flamand cofinance un monitoring annuel de l'accessibilité des sites internet.





�Qu’en faire ? cf art.24 enseignement ?





